
Un salarié peut-il demander la régularisation de frais
professionnels oubliés plusieurs mois après ?

Réponse courte

Un salarié peut demander la régularisation de frais professionnels oubliés plusieurs mois après, à condition de fournir

des justificatifs probants et de démontrer le caractère professionnel des dépenses. Si l’employeur n’a pas fixé de

délai interne pour la déclaration des frais, la prescription légale de cinq ans s’applique.

L’employeur ne peut refuser le remboursement au seul motif de la déclaration tardive, sauf si un délai raisonnable a

été préalablement fixé, communiqué et appliqué de façon non discriminatoire. En l’absence de règle interne, la

demande reste recevable dans la limite de la prescription quinquennale.

Définition

La régularisation de frais professionnels correspond à la demande, par un salarié, du remboursement de

dépenses engagées dans l’intérêt de l’employeur et non encore remboursées. Ces frais doivent être justifiés,

nécessaires à l’exécution du contrat de travail et distincts de la rémunération. La question porte sur la possibilité,

pour un salarié, de solliciter le remboursement de tels frais plusieurs mois après leur engagement, en l’absence

de demande initiale ou d’oubli lors des déclarations antérieures.

Conditions d’exercice

Le salarié doit démontrer que les frais engagés étaient nécessaires à l’exercice de ses fonctions et exposés dans

l’intérêt de l’employeur. La demande de régularisation doit être accompagnée de justificatifs probants (factures,

tickets, notes de frais détaillées).

L’existence d’une politique interne ou d’une clause contractuelle fixant un délai de déclaration des frais peut limiter la

recevabilité d’une demande tardive, à condition que cette règle ait été portée à la connaissance du salarié, appliquée

de manière non discriminatoire et qu’elle ne contrevienne pas à des dispositions légales impératives, notamment

l’égalité de traitement (article L.241-1 du Code du travail).

En l’absence de délai contractuel ou conventionnel, la prescription quinquennale de droit commun s’applique,

conformément à l’article 2277 du Code civil luxembourgeois, pour les créances résultant du contrat de travail, y

compris les remboursements de frais professionnels.
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Modalités pratiques

Pour solliciter la régularisation de frais oubliés, le salarié doit adresser une demande écrite à l’employeur,

accompagnée des justificatifs originaux. L’employeur doit vérifier la conformité des frais avec la politique interne, leur

caractère professionnel et la traçabilité des justificatifs.

Si la demande est conforme et non prescrite, l’employeur est tenu de procéder au remboursement dans un délai

raisonnable. En cas de refus, l’employeur doit motiver sa décision par écrit. Le salarié peut alors saisir le tribunal du

travail pour obtenir le remboursement, sous réserve du respect du délai de prescription de cinq ans à compter de la

date à laquelle le remboursement aurait dû intervenir.

Pratiques et recommandations

Il est recommandé aux employeurs de fixer, par note de service ou règlement interne, un délai raisonnable pour la

déclaration des frais professionnels (par exemple, un à trois mois après la dépense), sous réserve de respecter les

droits du salarié à la preuve et à la prescription. Cette règle doit être communiquée à l’ensemble du personnel,

appliquée de manière uniforme et faire l’objet d’un encadrement humain en cas de contestation.

Les salariés sont invités à déclarer leurs frais dans les meilleurs délais afin d’éviter tout litige ou difficulté de preuve.

En cas d’oubli, il convient de motiver la demande tardive et de fournir tous les éléments justificatifs disponibles. La

conservation des justificatifs et la traçabilité des échanges sont essentielles pour garantir la transparence et la

conformité.

Cadre juridique

Article L.241-1 du Code du travail luxembourgeois : principe d’égalité de traitement entre salariés.

Article L.121-6 du Code du travail luxembourgeois : obligation de loyauté et d’exécution de bonne foi du

contrat de travail.

Article 2277 du Code civil luxembourgeois : prescription quinquennale applicable aux créances résultant du

contrat de travail, y compris les remboursements de frais professionnels.

Jurisprudence constante de la Cour supérieure de justice : le remboursement des frais professionnels

constitue une créance salariale soumise à la prescription de cinq ans.

Absence de disposition spécifique dans le Code du travail luxembourgeois sur le délai de déclaration des frais

professionnels ; la pratique interne de l’employeur prévaut sous réserve de non-contrariété avec la loi et la

jurisprudence.
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L’employeur ne peut refuser le remboursement de frais professionnels justifiés au seul motif d’une déclaration tardive, sauf si un délai

raisonnable a été fixé, communiqué préalablement et appliqué de manière non discriminatoire. En l’absence de règle interne, la

prescription de cinq ans s’applique. La traçabilité des demandes et la conservation des justificatifs sont essentielles pour la sécurité

juridique des deux parties.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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